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QUE 402

Question écrite urgente 
2e tour du Conseil des Etats : ils n’ont pas pu voter ! 

La démocratie directe est un des piliers du succès de la Suisse. Le Peuple 
prend les décisions importantes et façonne la politique de demain. Ce même 
Peuple n’hésite pas à se distancer des positions de ses autorités quand il 
l’estime nécessaire. C’est peut-être en prenant un peu de recul que l’on prend 
conscience de la fabuleuse étendue des droits démocratiques dont jouit le 
Peuple suisse. 

Les 700 000 Suisses qui vivent à l’étranger restent attachés à leur pays 
d’origine et souhaitent continuer à exercer leurs droits politiques. Déjà 
victimes de discriminations, lorsqu’il s’agit d’ouvrir un compte notamment, 
des Suisses de l’étranger sont empêchés de voter faute de pouvoir retourner à 
temps leur bulletin de vote à cause d’une réception tardive du matériel de 
vote. 

Ce d’autant plus qu’avec la pression exercée sur les prix des loyers par la 
libre circulation des personnes, nombre de nos concitoyens ont étés contraints 
de s’exiler en France voisine pour se loger. 

D’après la loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP), les électeurs 
inscrits sur le rôle électoral des Suisses de l’étranger reçoivent de l’Etat, au 
plus tôt 4 semaines avant les élections fédérales et cantonales, les bulletins 
électoraux et une notice explicative. Pour le second tour des élections au 
système majoritaire, ils les reçoivent le plus tôt possible (art. 54, al. 3). Il 
s’avère qu’à notre connaissance de nombreux électeurs établis depuis des 
années en France voisine, parfois à un jet de pierre de la frontière, n’ont pas 
reçu leur matériel de vote relatif au second tour de l’élection du Conseil des 
Etats du 8 novembre 2015. 
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Mes questions sont les suivantes : 
1) Comment le Conseil d’Etat explique-t-il cette situation ? 
2) Quelles mesures le Conseil d’Etat envisage-t-il de mettre en œuvre 

pour que nos concitoyens, vivant en France et exerçant leurs 
droits politiques à Genève, ne soient plus lésés ? 

 


